
 

 

Communiqué du Comité ONG du 17 décembre 2019 

13 nouveaux projets d’ONG financés par l’AFD 

 

Le Comité ONG de l’AFD du 17 décembre 2019 a validé l’attribution de sept millions 

d’euros de subventions (7 055 000 €) à treize ONG françaises pour la mise en œuvre 

de projets dont le budget global s’élève à plus de 15 millions d’euros (15 293 478 €). 

Les domaines d’intervention sont : la protection de l’enfance, la gestion des déchets, 

la protection de la biodiversité, le climat, l’accès à l’eau, le développement rural, la 

gouvernance locale et la structuration du milieu associatif.  

 

Projets de terrain 

 

UP2Green Reforestation - Projet d’alternatives à la déforestation (Colombie) 

L’objectif général du projet est de contribuer à l’engagement national de 

réduction de la déforestation en Colombie grâce au développement de 

pratiques agroforestières et de conservation permettant un développement rural 

soutenable dans les territoires.  

Les actions du projet concerneront huit sites répartis sur quatre départements et trois 

écosystèmes différents des Andes (forêt d’altitude), de l’Amazonie (forêt tropicale 

humide) et de la Côte caraïbe (forêt tropicale sèche). 

Le projet a pour objectif d’impliquer les populations rurales et indigènes vers des 

alternatives à la déforestation, d’une part, en mettant en place des pratiques 

agroforestières et des activités qui limitent la pression sur la ressource forestière et 

fournissent des services éco-systémiques, d’autre part en développant des 

alternatives économiques pour les populations, et enfin en diffusant ces pratiques 

durables et en les partageant avec différentes organisations colombiennes. 

De manière concrète, le projet prévoit des actions de reforestation sur des terres 

dégradées ou sur des zones où le pourcentage de couvert forestier a été fortement 

affecté (bassins versants ou bord de cours d’eau) : 130 000 arbres seront plantés, 

provenant de 30 espèces natives distinctes ; de développement de productions 

basées sur l’agroforesterie et sur la polyculture vivrière ; d’appui à la structuration 

(des communautés, associations et coopératives locales) et d’appui à l’insertion sur 

les marchés ; de capitalisation, à travers des échanges de bonnes pratiques entre les 

différents sites et partenaires, un travail de capitalisation des pratiques sera réalisé en 

lien avec les institutions agricoles et environnementales locales et régionales, et une 

campagne de sensibilisation sera réalisée auprès du grand public/enfants (1500 

personnes touchées). 



Au total, le projet prévoit d’accompagner 240 familles soit environ mille personnes, 

principalement issues de communautés indigènes (Ticunas en Amazonie, Pastos 

dans les Andes), afrodescendantes, métisses (côte caraïbe) ou victimes du conflit et 

déplacés internes (côte Caraïbe).  

Le montant global du projet s’élève à 639 990 euros. La subvention accordée par 

l’AFD est de 320 000 euros, soit 50 % du budget total. 

 

Aide et Action - Gouvernance locale et contrôle citoyen de l’action publique 

(Guinée) 

 

Le projet d’Aide et Action a pour objectif de construire une gouvernance locale 

participative en vue d’élaborer des politiques locales qui répondent aux 

problématiques des territoires ruraux en Guinée.  Il agira sur deux leviers : la 

participation de la société civile locale à l’élaboration et à la mise en œuvre des 

politiques publiques locales, et le renforcement de la société civile locale en matière 

de contrôle citoyen de ces politiques. D’un point de vue géographique, le projet 

interviendra dans trois communes rurales importantes et exposées du pays (Boké, 

Siguiri, Nzérérkoré).  Les politiques locales visées porteront sur trois enjeux négligés au 

niveau local : l’environnement, le foncier, et l’autonomie des jeunes et des femmes.  

Le projet d’Aide et Action a été conçu et sera mis en œuvre en partenariat avec 

cinq structures partenaires connues au travers d’un programme concerté pluri-

acteur porté depuis plus de dix ans dans le pays, et qui touche à sa fin en 2019. Trois 

collectifs d’OSC implantés dans chacune des régions d’intervention, l’OSC ACORD 

spécialiste des questions foncières, et le laboratoire universitaire GEMDEV 

travailleront de concert. Par-delà le partenariat entre OSC, le projet contribue à 

mettre en œuvre la politique de décentralisation guinéenne en appui au mandat 

de l’agence nationale responsable de sa mise en œuvre – l’ANAFIC. Tant dans sa 

conception, que dans sa mise en œuvre et son pilotage, le projet est donc 

fortement articulé avec les autorités publiques nationales, déconcentrées et 

décentralisées compétentes. 

L’AFD cofinance le projet à hauteur de 850 000 euros, soit 50 % du budget global du 

projet (1 700 000 euros). 

 

Makesense/Sensecube - Améliorer la résilience environnementale et sociale au 

Liban pour ré-enchanter la jeunesse libanaise : l’opportunité de la crise des déchets 

Le projet a pour objectif de répondre à un enjeu majeur à Beyrouth : la 

problématique posée par la production et la gestion des déchets solides. Depuis 

2015 et la fermeture des deux décharges principales du pays, le Liban connaît une 

crise environnementale et sociale : la crise des déchets. Après la forte mobilisation 

des Libanais en 2015, l’espoir de voir des solutions se développer pour répondre à 

l’accumulation des déchets dans les rues de Beyrouth est retombé. Le projet de 

l’association a pour objectif de remobiliser la société civile libanaise pour répondre à 

la crise des déchets en accompagnant le développement de projets 



d’entrepreneuriat social dans le secteur des déchets (collecte, tri, recyclage…) et 

en (re)mobilisant les citoyens, notamment les jeunes Libanais, dans le but de faire 

évoluer les comportements vis-à-vis des déchets au niveau de leurs comportements 

de consommateurs, et du recyclage en particulier. 

Le projet interviendra ainsi sur trois leviers complémentaires : d’une part, le soutien 

opérationnel et le renforcement des capacités de Recycle Beirut, entreprise sociale 

de collecte et de tri des déchets, employant des personnes vulnérables (dont 

réfugiés) ; d’autre part, l’évolution des comportements des jeunes du Liban et leur 

mobilisation pour le recyclage des déchets, à travers une campagne de 

sensibilisation et de formation à l’action citoyenne) pour mille jeunes. Enfin, le 

renforcement du secteur de l’économie circulaire au Liban, par la capitalisation et 

l’émergence de nouveaux acteurs : Sensecube créera des ressources de 

capitalisation et des ateliers d’échange sur les bonnes pratiques entre les acteurs du 

secteur. L’OSC accompagnera douze projets d’entrepreneuriat social dans le 

domaine des déchets à l’aide de ses programmes d’incubation. 

D’une durée de trois ans, le projet bénéficie d’une subvention de l’AFD de 500 000 

euros, soit 37 % du montant total du projet qui s’élève à 1 359 274 euros. 

 

GRET - Projet d'appui à la gestion des déchets municipaux dans les villes du Burkina 

Faso 

Ce projet a pour objectif d’améliorer les dispositifs de gestion des déchets dans 

plusieurs communes du Burkina Faso (Saaba, Gourcy, Po, Yako, Kombissiri, Kaya et 

Ouagadougou) et à les rendre plus durables. La cheville ouvrière du projet sera 

l’association burkinabè Centre Ecologique Albert Schweitzer du Burkina Faso (CEAS 

Burkina).  

 

Pour y parvenir, le projet se concentrera sur le renforcement de la maîtrise d'ouvrage 

communale en matière de gestion des déchets, la stimulation de la prise de 

conscience des populations de la nécessité d'un service public de gestion des 

déchets solides et l’amélioration du service rendu par les opérateurs de collecte. 

Les acteurs concernés en priorité par le projet sont les élus et services techniques des 

communes, soit environ 70 personnes, ainsi que les seize opérateurs de collecte et 

leurs 900 employés, dont 75 % de femmes, opérateurs répartis dans les sept 

communes. Le projet touchera également les 150 000 habitants abonnés à la pré-

collecte (plus de 20 000 ménages) qui verront le service s’améliorer. 

La subvention est de 510 000 euros sur trois ans, soit environ 45 % du montant total du 

projet qui s’élève à 1 122 566 euros. 

 

AFRAT - Le Sentier d’Abraham, un outil pérenne et pertinent de développement local 

et de cohésion sociale (Palestine)  

Le projet Sentier d’Abraham a permis de développer un itinéraire de randonnée de 

250 km et de créer toute la dynamique nécessaire à la mise en place d’un « produit 

touristique » : balisage du sentier, formation des villageois à l’accueil des 

randonneurs (hébergement, restauration, etc.), création d’une filière de formation 

au métier de guide de moyenne montagne, création d’activités touristiques, 



implication des communautés et commercialisation de l’itinéraire auprès des 

voyagistes et tour-opérateurs internationaux, français notamment. Outre la 

génération de revenus pour les habitants des zones rurales traversées par le sentier, 

le projet a rapidement été un outil d’ouverture et de cohésion sociale pour ces 

territoires enclavés et morcelés. 

Parallèlement, le projet a permis la montée en compétence des acteurs locaux, et 

surtout du principal partenaire palestinien, Masar Ibrahim Al Khalil (MIAK), afin de leur 

permettre de gérer le produit touristique de façon autonome.  

Cette troisième et dernière phase a pour but de pérenniser, techniquement, 

institutionnellement et financièrement le projet et de consolider son modèle de 

gouvernance. Dans ce but, il entend faire tourner ses activités autour de deux axes : 

renforcer le Sentier d’Abraham en tant que produit touristique, vecteur de 

développement économique, de gouvernance locale et de cohésion sociale ; et 

conforter l’ONG palestinienne MIAK dans son rôle d’animateur du territoire et de 

représentant de l’itinérance en Palestine. À cet égard, outre le développement de 

nouvelles activités, d’actions de renforcement de capacités des acteurs palestiniens 

et d’intensification de la commercialisation du sentier, la constitution et l’animation 

d’un réseau d'acteurs (dix clusters locaux seront créés) sera la pierre angulaire du 

projet. En outre, un fonds d’appui permettant le financement de petites initiatives 

tout au long du Sentier sera mis en place pour intensifier l’implication des habitants 

et des communautés au projet de développement local que constitue le sentier. 

Pour ce projet de trois ans, la subvention accordée est de 600 000 euros, soit 50 % du 

montant global s’élevant à 1,2 million d’euros. 

 

Tétraktys - L’éclosion d’une éco-vallée en Khammouane : un modèle lao de 

communauté touristique durable (Laos) 

Ce projet est deuxième la phase du projet d’appui à l’émergence et à la 

consolidation d’un modèle de gestion durable et local des sites naturels et 

touristiques en Khammouane, soutenu par l’AFD depuis 2016. 

Il s’inscrit dans la continuité des activités menées par Tétraktys au Laos depuis 2009 

dans le cadre d’une coopération décentralisée entre la Région Auvergne/Rhône-

Alpes et la Province laotienne. Il a pour objectif l’amélioration des conditions de vie 

des populations de Konglor et de la vallée de Natane par le développement 

d’activités écotouristiques. Cette nouvelle phase a pour objectif de rendre 

autonome l’Association Ecotouristique de Konglor-Natane (AEKN) d’étendre le 

modèle d’écotourisme communautaire développé qui permet d’impliquer les 

populations locales dans le développement de leur région en créant des activités 

génératrices de revenus pour les communautés, tout en préservant leur patrimoine.  

La phase 1 a conduit à la création et la reconnaissance officielle par l’ASEAN de la 

première association lao, l’AEKN, qui gère de façon communautaire le site naturel 

de la grotte de Konglor, à la construction de guesthouses villageoises, à 

l’exploitation d’activités écotouristiques génératrices de revenus (visite de la grotte, 

circuit à vélo, artisanat produit par les femmes), et enfin à des échanges entre les 

communautés de la vallée permettant le partage de bonnes pratiques et le 

développement du modèle de gestion communautaire du patrimoine local dans 

d’autres villages.  



Les activités de cette nouvelle phase permettront le renforcement de la 

gouvernance et de la gestion communautaire écotouristique afin de répondre de 

manière durable et autonome à l’accroissement touristique, et l’amélioration de 

l’aménagement des sites de Konglor et de la vallée de Natane ainsi que la définition 

d’un plan de développement touristique pour le plateau de Nakai afin de contribuer 

à la protection de l’environnement et des populations. 

Pour ce projet de trois ans, la subvention accordée est de 270 000 euros, soit 50 % du 

montant global s’élevant à 545 000 euros. 

 

 

1001 Fontaines pour demain : donner accès à une eau de boisson saine et 

abordable aux populations qui en sont dépourvues dans la région Atsinanana 

(Madagascar) 

Alors que seule 21% de la population a accès à une source d’eau améliorée dans la 

région Atsinanana, 1001 fontaines et son partenaire malgache, l’ONG Ranontsika, 

ont développé un modèle innovant d’entrepreneuriat social autour d’entrepreneur 

et d’entrepreneuses issues des communautés qui produisent l’eau de boisson, la 

conditionnent en jerricanes réutilisables et la vendent à un prix accessible. Les 

bénéfices retirés permettent d’entretenir le système de production, d’assurer un 

revenu aux entrepreneur·es et de créer de l’emploi. Une plateforme de services 

assure le support aux entrepreneur·e·s, des interventions de maintenance et les 

analyses en laboratoire en échange d’une redevance versée par chaque site. 

L’excellente qualité de l’eau est son principal atout. Des jerricanes d’eau potable 

sont également distribués gratuitement et quotidiennement dans les écoles 

partenaires.  

Ce projet, qui est une troisième phase, s'articule autour de deux objectifs 

susceptibles de conduire à la pérennité du modèle : l’autofinancement de la 

plateforme de services, via la mise en place d’une stratégie de marketing social, 

une animation plus importante de la plateforme, l’étude des montages juridiques 

pertinents et la diversification de l’offre de services (prestations de laboratoire et 

partenariat avec d’autres opérateurs privés), et la capitalisation du modèle et la 

définition des conditions de réplicabilité dans d’autres zones à Madagascar. 

Le projet permettra à Ranontsika de continuer de produire et distribuer une eau de 

boisson saine à 35 000 personnes et à 36 opérateurs et opératrices de station de 

poursuivre leur activité.  

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 300 000 euros soit 35 % du montant total 

du projet (853 196 euros). 

 

Fondation Apprentis d’Auteuil : améliorer la promotion et le respect des droits des 

enfants en situation de rue ainsi que leur prise en charge (Madagascar) 



Deuxième phase du projet Sandratra mis en œuvre par la Fondation Apprentis 

d’Auteuil et ses quatre partenaires – ENDA Madagascar, le centre NRJ, Hardy et 

Graines de bitume – à Antananarivo, le projet a pour objectif d’améliorer la 

promotion et le respect des droits des enfants en situation de rue ainsi que leur prise 

en charge. 

S’adressant aux enfants vivants dans la rue et accueillis dans des centres, aux 

enfants et jeunes déscolarisés errant dans la rue et familles défavorisées ou vivant 

dans la rue, le projet assurera une prise en charge de qualité, complète, suivie et 

professionnalisée, renforcera les capacités des organisations partenaires concernant 

la prise en charge mais également la gouvernance et la gestion afin de s’assurer de 

la pérennité des activités déployées et structure un fonctionnement en réseau entre 

les associations et avec les pouvoirs publics. 

Le projet bénéficiera directement à 2100 enfants, 500 familles vulnérables et une 

centaine de personnes engagées, pour les associations ou les pouvoirs publics, dans 

la prise en charge des enfants en situation de rue.  

La subvention accordée s’élève à 600 000 euros soit 50 % du montant total du projet 

(1,2 M€). 

 

Les Puits du désert - Développement et sécurité dans la région d’Agadez (Niger) 

Le projet porté par l’association Les Puits du désert s’inscrit dans la continuité de ses 

actions déjà entreprises, dans la vallée de Tidène et dans l’Aïr, d’amélioration de la 

situation des populations par le développement de l’accès à l’eau potable et la 

création d’activités génératrices de revenus grâce à la construction de 22 puits 

maraîchers et la création de 66 jardins maraîchers dans cinq villages de la région 

d’Agadez. 

 

Au global, ces activités ont pour objectif de permettre de réduire les maladies 

hydriques au travers de l’accès à l’eau et d’accroître les revenus des ex-

combattants qui sont devenus jardiniers et qui grâce à la production de leur jardin, 

assurent un revenu et améliorent les conditions de vie de leur famille. Il s’agit ainsi de 

faciliter l’intégration de ces ex-combattants et veuves de guerre et de contribuer à 

asseoir, un peu plus, la paix et d’assurer la stabilité dans la zone. 

 

D’une durée de trois ans et avec un budget total de 752 948 euros, ce projet 

bénéficie d’un soutien de l’AFD à hauteur de 355 000 euros (47 % du budget). 

 

GERES - Tous acteurs de l’énergie et du climat au Maghreb ! 

 

Luttant à la fois contre le changement climatique et contre la pauvreté, ce nouveau 

projet du GERES, mené en Tunisie et au Maroc, a pour objectif de soutenir une 

transition énergétique et climatique inclusive au niveau des territoires en prenant en 

compte les besoins spécifiques des populations (amélioration des conditions de vie, 

réduction de la précarité énergétique, amélioration de la qualité de l’air, etc.) et 



des entreprises (réduction des consommations énergétiques, opportunités de 

développement économique, réduction des émissions de GES, etc.) locales.  

Le projet s’articule autour de trois volets d’activités : la consolidation et l'émergence 

de six Services Info Energie Climat (SIEC) ; le développement des compétences de 

45 OSC sur six territoires pour intervenir sur l'éducation et l'information à l'énergie et 

au climat, et permettre aux plus impliquées d’entre-elles de participer à la 

gouvernance, à la gestion et l'animation des SIEC ; et, enfin, l’émergence de 

dynamiques d'alliance et de plaidoyer des OSC ainsi que le dialogue multi-acteurs 

sur ces sujets.  

 

Le GERES estime que le projet permettra à 17 000 personnes de devenir des acteurs 

éclairés de leur consommation d’énergie et de l’avenir climatique de leur territoire. 

Le montant total du projet est de 1 120 000 euros et il bénéficie d’un soutien à 

hauteur de 560 000 euros de la part de l’AFD  

 

 

 

Projets d’intérêt général :  

Mouvement international ATD Quart Monde – Penser, agir, plaider avec les plus 

pauvres 

Ce programme de lutte contre la pauvreté combinant actions de formation de 

personnes en situation de pauvreté, recherche-action et plaidoyer international 

entre dans sa dernière phase. Il est ancré dans la philosophie d’action d’ATD Quart 

Monde, visant à faire des personnes en situation de pauvreté des acteurs et co-

producteurs du projet. Cette démarche se manifeste à travers la méthode de 

« croisement des savoirs », consistant à faire travailler ensemble chercheurs, des 

travailleurs sociaux et des personnes en situation de pauvreté.* 

Le projet est ainsi structuré en trois axes : des actions de renforcement de capacités 

destinées aux personnes en situation de pauvreté, aux bénévoles et volontaires du 

mouvement ATD et de ses partenaires ; des actions de production et de diffusion de 

connaissances ; des actions de plaidoyer international alimentées par les résultats 

des deux autres volets. 

Les bénéficiaires principaux sont les personnes en situation de grande pauvreté 

auprès desquelles travaillent les équipes d’ATD Quart Monde dans tous ses pays 

d’intervention, qui seront touchées par les actions de renforcement de capacité 

(4 000 personnes directement impliquées), et les membres et bénévoles du 

mouvement international.  

Les actions de plaidoyer toucheront les institutions internationales auprès desquelles 

l’association a l’habitude de travailler : ONU, PNUD, UNICEF, CNUCC, Conseil de 

l’Europe, UNESCO, OIF, OCDE… Enfin, à travers le volet recherche, le projet 

impliquera de nombreuses institutions du monde de la recherche (notamment CNRS, 

Cnam, Collège de France, Universités de Paris Nanterre et de Caen, Universités de 

Varsovie, Dar es Salaam, Dakar…). 



La subvention accordée par l’AFD pour ce projet s’élève à 1 200 000 euros, sur un 

budget total de 2 172 000 euros (soit 55, 25 %). 

* Méthode qui a été mise en œuvre dans le programme de recherche du projet et 

qui a abouti à la publication en 2019 d’un rapport mettant en évidence neuf 

dimensions de la pauvreté : celles relative à la privation (de revenu, de travail, de 

biens), mais aussi celles renvoyant à l’expérience personnelle (souffrance physique 

et psychique, dépossession du pouvoir d’agir, résistance) et aux dynamiques 

relationnelles (maltraitance institutionnelle, maltraitance sociale, manque de 

reconnaissance). Ce rapport fournit une grille de lecture nouvelle, susceptible de 

contribuer à construire des indicateurs et des outils de politiques de lutte contre la 

pauvreté. 

 

 

Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme – Ici et là-bas, la jeunesse 

solidaire pour relever le défi climatique (programme Génération Climat) 

La mobilisation actuelle des jeunes en faveur du climat occupe l’espace 

médiatique en France, et au-delà de nos frontières, montrant que l’enjeu 

climatique s’impose de plus en plus comme le principal défi du 21eme siècle à 

leurs yeux. 

Programme de référence d’engagement des jeunes afin de leurs permettre de 

devenir des acteurs de la transition écologique et solidaire en France et à 

l’international depuis 2016, le programme Génération Climat a contribué à 

l’engagement de plus de 3800 jeunes dont 300 d’entre eux ont été à l’initiative de 

projets de lutte contre les changements climatiques en France et à l’international. 

Cette dynamique aura touché plus de 35 000 personnes et aura été diffusée 

auprès de presque 200 000 personnes en trois ans. 

Cette phase 2 du programme a pour objectif de susciter et d’animer les dynamiques 

territoriales en France métropole et Outre-mer pour accompagner les parcours 

d’engagement de jeunes aux profils et parcours socio-éducatifs divers ; de soutenir 

des initiatives individuelles et collectives des jeunes en les positionnant comme des 

acteurs de dialogue et de plaidoyer pour la transition écologique et solidaire en 

France et à l’international et de s’inscrire comme une campagne de référence de 

mobilisation des jeunes capable de fédérer une pluralité d’acteurs. 

Les bénéficiaires directs de cette phase 2 du programme sont les 8000 jeunes (entre 

16 et 35 ans, résident en France, principalement en zones urbaines et péri-urbaines) 

et les 30 acteurs relais qui s’engageront dans la transition écologique en France et à 

l’internationale.  

Le projet profitera également à l’ensemble des personnes et des acteurs touchés 

par les actions générées par l’engagement de ces jeunes, soit un total de 67 000 

personnes auxquels s’ajoutent toutes les associations, structures et collectivités 

territoriales actrices du programme.  

Pour ce projet de trois ans, la subvention accordée est de 600 000 euros, soit 35 % du 

montant global du projet s’élevant à 1 747 226 €. 

 



Ingénieurs sans frontières - Repenser les pratiques de collaboration entre les 

ingénieur·e·s et la société au service de la solidarité internationale, de la 

citoyenneté et des transitions écologiques et sociales 

Active dans plus de 60 écoles d’ingénieurs en France, Ingénieurs sans frontières a 

pour objectif de favoriser un engagement citoyen et solidaire pérenne chez les 

étudiants ingénieurs et les jeunes ingénieurs en activité, et de leur proposer un cadre 

d’engagement en faveur de la solidarité internationale. Par ses actions, ISF cherche 

à doter les jeunes d’un esprit dit « critique », en complétant les formations dispensées 

par les grandes écoles, d’une grille de lecture du monde et du métier d’ingénieur 

intégrant les enjeux de solidarité, sociaux et environnementaux.  

Pour la période 2019-2022, le projet s’articule autour des trois axes suivants : la 

structuration de la fédération autour du renforcement du réseau et de l’animation 

de la dynamique fédérative ; l’appui à l’organisation d’actions d’éducation à la 

citoyenneté et de solidarité internationale, dans les écoles, en France et à l’étranger 

; et le développement et la valorisation des réflexions et le positionnement de 

l’association. 

Ingénieurs sans frontières s’adresse à 1 500 bénéficiaires directs, soit 1 400 étudiants 

et 100 jeunes ingénieurs en activité. Indirectement, le projet touche plus de 15 000 

étudiants ingénieurs, et le grand public, à travers les actions d’ECSI menées dans les 

territoires. 

D’une durée de trois ans et avec un budget total de 876 966 euros, ce projet 

bénéficie d’un soutien de l’AFD à hauteur de 390 000 euros, soit 45 % du budget. 

 


